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PREMItRlI LETTRE DE MG-R. L'ÉVÈQUE DE LANGRES, protectrice, elle ne serait plus même seulement souveraine, elle serait tyrant
A N. LE DUC DE ]IROGLIE. nique et insupportable.

Langres, la 19 avril 1844. . Cependant que résulte-t-il du projet de loi'? Que l'Etat, et2qui plus às-
AIocnsie'ur le dite, ministère, sema pour les étabhssements privés non uoproteteur, mais unr

C't n milieu de nies coutrses pastorales que n't'st parvenu, par le Jf- dominameur et un rival ; non un guide, mais un obsta<le.
nileur, l2 Rapport si remarquable dont voue avez fait lecture à la chambre . tous dites que, en matière d'enseignement,.lEtat ne peut pas intervenir'des Pai, dan,; .a séance du 12 de ce mloi. eà jl-itre de souverain ; et c'est en effet parmi nous une incontestable vérité'desPair, das saséane 'l ¶2 e cemoi et j" saisis; a tîmot retoutr les pre-soi:
muiers instants que me laissent mues travaux de pateîur pour 'vois adresser, ociale,t nous pouvons pnrter à nus les hommes d'Etat le défi de faire con-

'avec le tribut de mon admiration pour le talent qui i rédigé ce beau travail, tre ce pr:nrrpe sacré un seul raisonnement fondé sur notre droit constitution-

que'luces-un-s des observations 'cqueles il ne semble donner lieu. nel. Mais alors comment se fait-il que vous presentrez un projet qui.repose
lout entier sur la souveraineté de l'Eiat en matière d'enseignement ? un pro-Ce que j'y ai remîarqué aec le plus île saiifiâcio, c'est mnîns encore le

mérite supérieur le l'écrivain que les aperçus élevés de l'h'tmnnre d'Etat. jet qui n'est que la consécration de developpement de ces faux principes,do
Nous avons vu paraitre depuis sur la grave question de Penseignement tant cette usurpation manifele sur les libertés publiques ?

de discours et niime tant d'ouvrages où elle n'c-t 'nullement comprise, où la D'après votre projet amendé, qui est-ce qui pose peur tout établissement
déclamalion tient lieu île tout raisonnement, où la passion fait oublier le.s .d'éducation les conditions préalables d'existence ? C'est l'Etat. Qui est-

principes les plus élémentaires du droit public, que je ne saurais vous dire ce quiaveille seul à l'exécution ponctuelle de ces conditions si lourdes et si
combien je nie suis senti soulagé en vous les voyait reconnaitre et protla- nutipIées ! C'est l'Etat, car c'est un de ses délégués, c'est un ministre.
rmer toits à la face de la France dans cette circnetnce solennelle. '-Qui est-ce qui juge arbitrairement ? Qui est-ce qui punit sévèrement, cru-

Ainsi, le droi des familles antérieur et supérieur à tout droit de l'Etat en 'llemnent, les manquements à ces prescriptions incontitutionnelles ? C'est

'fait d'éducation et d'enseignement. tojours 'Etat, par lui-même ou par les représentants qu'il se choisit. . t

La nécessité d'avoir dans un pays libre dEs établissenents libres sans au- vous n'appelez pas cela de la souveraineté ! !

cune tutelle obligée . Mais le projet lui seul, tel qu'il est conçu dans son ensemble, est un acte

Le besoin pour les per-onnes qui tiennent à la fi de pouvoir se préserver de souveraineté à la plus haute pnissancesur le droit de faire des lois ; c'eat

Île totit contact avec les instituîtions qui de ce t'ié nont pas leur confiance -i le caractère preamieret distinctifdu pouvoir souverain. Ce pouvoir, vous.
L'impossibilité de donner au ministre de l-insmtrurtion publique ume auto- prétendez l'exercer contre une iber'é de droit naturel à laquelle nous n'a-

rité quelconque sur l'instruction privée sans violer cet axime naturel : Per- vons pas renoncé quand nous avons admis pour .chers, contre une liberft
sonne ne peut être en trménme temps juge et parties i que nous réclamons formellement, bantement, persévéramment i et vous

Tous ces principes qui servet de base principale à tous !es raisaronemns a ".ppelez cela intervenir commeprotecteur et comme guide ! Vraiment,mon-
contre le nonopole, sont reconnu- et défiis, et môme dévéloppés par vous, steurle duc, avouez qu'il y a là quelque chose de bien étrange, et que la
Monieur le duc, avec rne précsn que les écrivains contraires mît îroîjet conclusion du umagique principe posé aurait dû èele non pas ce projet qui
de loi son loin d'avoir tois présenté iu même dôgré de lumière et de force. t toujours qu'une nouvelle constitution du nonopole, mais ces paroles

Mais, nprès avoir bi clairement et si ab-oltiment établi toutes ces vérités parlesquelles nous terminions un de nos Examens sur la question : Lerse.s

feynduannle de notre socié:é actuelle, comment, souffrez que je vous gnement privé est libre; la loi ne régle que Pinstruction publique.
le demniride, Monieur le rapporteur, cormment se ait-il que vous en liriez Et cela est d'autant plus vrai, monsieur le rapporteur, que voue exprimez

des conséquences qu' I tir sont directement et inév:tabelenîent opposées Per- plusieurs fuis, en d'autres termes, le principe d'après lequel vous nous avez

metuez que je donne à nia pensée quelques développements d'application. mis en position d'argumenter contre vous-meme. Car vous dites ailleurs

MM. Vilîleiain, Dupirn et Isamttbert. et tous les journaux du gouverne- L'Efat n'intervient qu'à défaut desfamilles. C'est encore là tout-i-fait no-

ment, cherchent à jtinfuer le monopole par sa nécessité d'être. L'Univer- tre pensée. C'est rinsi qu'un enfant sans famille devient naturelle.nent
sité, disent-ils, c'est PEtat possédant dpriori le ¯droit exclusif d'enseigner ; l'enfant de l'état. Mais alors, pour que lat intervienne dans l'éducation

ce qu'il accorde aux particuliers n'est qu'une gratuite concession de se part. privée, il faur attendre que les faimilles aient fait d/éfaut. On ne nomme un
J'ai combattu cette prétention, j'en ni fait voir le :néant et l'injustice dans t'Onil de ramille à des enfants ¶quie quand le père, la mère, ou Ir tuteur se

un de nies écrits, dont j ai cu Phlonneur, Monsieur le duc, de vous faire re- sont montrés incapables ou indignes d'exercer leurs droits sur leurs enfants
mettre un exemplaire. J'ai dit et je répète que les particuliers possèdent et ou leur pupille. Mais est-ce que tous les pères et mères de France ont mué-

doivent exercer, enr vertu niéme de la Charte, tous les droits naturels et reli- 'ité d'être frappés d'ir.terdit ? Ouvrez des gymnnsses publics pour les fami-
gions auxquels il n'ont pas renoncé forrellene'nt par le parte social ; et p- les qui croiront devoir se décharger sur vous de l'éducation de leurs enfints,
tu ne peut revendiquer parmi ces droits que Eceux dont les Français ont fait en cela vous interviendrez à défavt desfamilcs, tmais quand lesfamilies font

au profit dit pouvoir cession expresse et irrévocable dans ce contrat social ou font raire à leur gré leurs afliires domestiques, votre intervention pur voie

sous l'empire duqîuel nous sommes constitués in nation ; et j'ai cité pour d'autorité ne pourra jamais être qu'un attentat contre des droits inabenab'e.
l'exemîplu de ces concessions les arts. 9,11 et 13 relatifs au droit de liberté 'Vons dites encore : L'état n'intervient que pour suppléer à l'in.urisance
individuelle et à celii de propriété : hors des cas prévis par ces trois arti- des établissetens plarticîtli2r, pour les remplacer, pour les susciter là où ils
dces, Jeux droits restent entiers pour tous. Vous, Monsieur le duc, sans en- manquent, pour les seconder là où 'ils existent. Rien de plus vrai, de plus
trer dans ces démonstrations on ef'et for: supefiltes pour les esprits supé- clair, de plus solide que ces paroles. Les 'étabPssements particuliers repré-
rieurs, et mérite pour les intelligences ordinnires quand elles sont attentives, sentent la farnille ; et la famille existent avant l'état, et les droits de la fa-
vous établissez exactement les mêmes principes que nous. milledétant en fait d'éducation incontestablement supérieurs à ceux de l'état,

En matiére d'ennigneent, avez-vous dit, si l'Etat intervient, ce n'est l'état ne se mêle d'enseignenîct que pour suppléer aux ressources quelque-
pus à litre de souverain, c'est à titre deprotecteur et Je guide. Ces paroles fois insuffisantes de la famille. Mais alors faites place lire aux ètablis'e-
sont claires et précises. L'Etat tie petit être dans l'enseignenmet, et surtout ments qui ont besoin de voire assistance, vous les secondere: ; car vous êta
dans l'ciseignermîent privô,qu'un protecteur, et seulement luour ceux qui veiu- seulement leur remplaçant et leur secnd. S'ils, ne vous deniandrnt rien, s'is:
lent être protégés ; car une protection ne s'inpose pas : on ne guide qui' ne manquent de rien, vous n'aurez pas à y intervenir. MAis, dans tous les
ceux qui dernanlent à être guidés ; car, sous un régime de liberté, chacun cas, ne venez pas vous emparer les premiers du terrain, ne venez pas rîr-
marche comme il l'entend, saur à répondre ensuite de ses faux pas. Donc conscrire et resserrer jusqu'à les exposer à périr ces tabHssemens particu-
ceux qui trouvent dangereuse oui seulement trop onéreuge la protection de Vers qui doivent exi>ter avant les vôtres, puieque vous n'êtes que pour isup-
l'Etat, doivent, d'nprès le principe posé, pouvoir sans aucun incoovênieut pléer à leur i'nsuffianicc, et que celui -ui supplée ne doit vunir qu'après ce-
se dispenser de tout contact avec le corps enseignant rétribué par PEtai, ei lui qu'il s'agit de seconler au besoin.
qui n'est autre chose que l'Etint lui-mmnie. Une puissance qui ne permet- fEtfin vous dites: ! fiut des établissements partculer, et dane lin ays:
trait ni de me nourrir, ni de me vêtir, ni de nie mouvoir, ni do vivre que re- libre il faut que ces.étallissenmenis soient libres. . Plus d'c tutelle oblig/e.'
lon les conditions posées par son bon plaisir, ne sérait plus une puisñfce ce sont-choses gri ontfait leir temps. il et impossible de mieux défihir I.


